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Afin de préparer au mieux 

notre intervention dans le 

cadre de l’atelier portant sur 

« L’évolution des télécommu-

nications et des centres d'ap-

pels : numérisation concur-

rence internationale, crise 

économique ... quel effet sur 

l'entreprise et les employées 

et les employés ? » qui se 

tiendra le 26 mars 2015 dans 

le cadre du Forum Social Mon-

dial de Tunis, nous avons sol-

licité le Cabinet SYNDEX afin 

de nous réaliser une étude 

prospective sur l’incidence du 

développement du numérique 

sur l’avenir des centres de 

contact. 

 

En février 2015, Teleperformance 
Egypte a annoncé l’ouverture d’un 
centre de contact virtuel à Dubaï 
Internet City. Celui-ci permettra au 
groupe de mettre en relation les 
clients dans la région du Moyen-
Orient mais aussi de l’Europe et de 
l’Afrique du Nord directement avec 
le centre de contact du Caire. 

Deux centres de contacts externali-
sés se connectent ainsi dans des 
pays dits émergents, pour servir 
des clients internationaux via une 
stratégie multicanale. Cette innova-
tion illustre la transformation des 
centres de contacts suite aux avan-
cées technologiques, à la mondiali-
sation des échanges et aux change-
ments de profil des consomma-
teurs. 

Or cette évolution risque d’avoir 
des conséquences pour les salariés 
du secteur. En effet, la mise en con-
currence des salariés à l’échelle 
mondiale risque de donner lieu à 
des suppressions d’emplois poten-
tiellement massives face à l’émer-
gence du numérique et à des condi-
tions de travail toujours difficiles, 
les salariés devront être en mesure 
de s’adapter sous peine de perdre 
leur emploi. Les perspectives pour 
les salariés les moins qualifiés sont 
donc inquiétantes comme l’envisa-
gent plusieurs études. 
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Le numérique au cœur de 

l’économie 

L’économie numérique pour ré-

pondre aux attentes des nou-

velles générations 

La « génération Y », née entre les 
années 1980 et 2000, est notam-
ment définie par son rapport au 
numérique : bercée par l’informa-
tique, l’électronique et les jeux vi-
déo dont elle a une maîtrise 
presque intuitive, elle est aussi ap-
pelée génération des « digital na-
tives » aux Etats-Unis. 

Cette évolution influence les modes 
d’interaction privilégiés par ces in-
dividus, et ce au détriment du télé-
phone : aujourd’hui, d’après 
l’étude de Dimension Data, le télé-
phone est devenu le 4ème mode de 
communication seulement derrière 

la messagerie électronique, les mé-
dias sociaux et les applications sur 
smartphone.  

L’ensemble de la population est 
concerné par ces changements et 
les consommateurs tendent globa-
lement à s’émanciper des modes 
de communication traditionnels 
pour aller vers divers autres canaux 
tels que le chat, la vidéo ou les mé-
dias sociaux tels Facebook ou 
Twitter. 

Ces nouvelles habitudes commen-
cent à être prises en compte par les 
entreprises dans l’appréhension de 
la relation client. 

Puisque les nouvelles générations 
auront tendance à se tourner vers 
les réseaux sociaux ou à privilégier 

Source: Dimension Data, Global contact centre benchmarking 2013/2014 
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la messagerie instantanée pour 
leurs échanges, les centres de con-
tacts devront adapter leurs activi-
tés et multiplier les canaux de com-
munication accessibles. Les salariés 
des centres de contacts seront 
donc les premiers touchés par cette 
évolution comportementale qui 
aura pour effet de limiter le 
nombre de salariés nécessaire pour 
gérer la relation et d’intensifier le 
travail des salariés restants. 

Le numérique se diffuse dans 

tous les secteurs de l’économie 

En ce début d’année 2015, Guil-
laume Pépy a annoncé la transfor-
mation digitale de la SNCF : les ob-
jectifs sont ambitieux et concer-
nent aussi bien l’amélioration de 
procédures internes comme la 
maintenance des voies ferrées à 
l’aide de tablettes que les services 
aux voyageurs via de nouvelles ap-
plications. 

L’image de cette entreprise histo-
rique entreprenant une telle révo-
lution démontre l’importance stra-
tégique prise par le numérique: 
l’essor du numérique va au-delà 
d’une frange de la population et 
affecte désormais tous les secteurs 
de l’économie, représentant une 
part non négligeable du PIB de cer-
tains pays. 

L’économie numérique est une fi-

lière. Mais elle est bien plus que ça. 
Elle est envahissante. Elle se diffuse 
dans tous les secteurs de l’écono-
mie, même les plus inattendus et 
les plus éloignés. Les pêcheurs sé-
négalais bénéficient désormais de 
la connaissance en temps réel des 
prix pratiqués sur les marchés 
grâce à des services SMS, ce qui 
leur permet de négocier avec les 
commerçants. Les Kényans ont ac-
cès à des services bancaires via leur 
téléphone, chose inimaginable au-
paravant. C’est ce phénomène de 
diffusion du numérique que l’on 
peut qualifier de numérisation de 
l’économie. 

Mais tout n’est pas rose. Le numé-
rique crée, détruit et transforme 

Source : McKinsey & Company. Accélérer la 
mutation numérique des entreprises : un gise-
ment de croissance et de compétitivité pour la 
France 
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les emplois. Ce mouvement, facilité 
par la mondialisation des échanges 
et la mobilité des capitaux induit de 
lourdes conséquences pour les sa-
lariés : 

 Mise en concurrence des sala-
riés à l’échelle mondiale, 

 Mise en concurrence des sys-
tèmes fiscaux et sociaux, 

 Remplacement de salariés par la 

l’automatisation voire l’automa-
tisation de certaines tâches. 

Les entreprises sont ainsi libres 
d’arbitrer entre les pays voire les 
continents ce qui donne lieu à du 
dumping fiscal et social, à des 
restructurations et à des délocalisa-
tions d’emplois qualifiés ou non 
vers les pays émergents. 

Ainsi, la diffusion du numérique a 
bénéficié aux économies émer-
gentes dans la mesure où le PIB – 
plus faible – et les emplois se sont 
accrus. Les économies les plus 
avancées (Amérique du Nord et 
Europe de l’Ouest) ont quant à elles 
concentré environ 29 % de la crois-
sance du PIB générée par le numé-
rique, mais seulement 9 % de la 
création des emplois associés. 

Les perspectives à long terme sur 

l’emploi 

Deux études récentes, qu’il faut 
considérer avec prudence, ont ten-

L’économie numérique en France 

Le cœur de l’économie numérique 
représente 5,5 % du PIB et 3,7 % de 
l’emploi (technologies de base et in-
frastructures, services de télécommu-
nications, application et services nu-
mériques, économie du net) 

Les secteurs transformés par la nu-
mérisation de l’économie consti-
tuent 12 % du PIB (édition, presse, 
musique, production audiovisuelle, 
finance, assurance, publicité, R&D, 
voyagistes…) 

Les secteurs qui ont dégagé des gains 
de productivité significatifs grâce à 
l’intégration des TIC, mais sans avoir 
été profondément transformés par 
le processus de numérisation, repré-
sentent 60 % du PIB (commerce et 
distribution, industrie automobile, 
équipement, chimie, administration, 
enseignement) 

Les secteurs peu touchés par le pro-
cessus de numérisation ne représen-
tent qu’un peu plus de 22 % du PIB 
(agriculture, pêche, bois, services à la 
personne, restauration…) 
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té d’évaluer les conséquences de 
l’essor des technologies numé-
riques sur l’emploi pour les années 
à venir. 

Une étude britannique « The future 
of employment : how susceptible 
are jobs to computerisation ? » me-
née par des chercheurs de l’univer-
sité d’Oxford conclut que « 47 % 
des emplois américains connaissent 
un très grand risque d’être automa-
tisés à terme » tandis qu’une autre 
réalisée par le cabinet Roland Ber-
ger « Les classes moyennes face à 
la transformation digitale » 
évoque, pour la France, « 42 % de 
métiers présentant une probabilité 
d’automatisation forte du fait de la 
numérisation de l’économie » et « 3 
millions d’emplois pouvant être dé-
truits par la numérisation à l’hori-
zon de 2025 ». 

Pour aboutir aux 47%, les cher-
cheurs de l’université d’Oxford ont 
tenté de modéliser la probabili-
té d’automatisation de plusieurs 
métiers sur le marché américain. 
Pour cela, ils ont identifié trois ca-
ractéristiques mesurables : créativi-
té, intelligence sociale et capacité 
perceptive ou manuelle. Si l’intensi-
té de ces caractéristiques est forte, 
alors la probabilité d’automatiser 
l’apprentissage, de développer une 
intelligence artificielle ou de roboti-
ser une tâche sera plus difficile. 

Les études s’accordent à dire que 
« les bas salaires, associés aux 
faibles niveaux de qualification, 
sont les plus exposés, dans l’indus-
trie comme dans le secteur ter-
tiaire » mais divergent concernant 
les classes moyennes. Le cabinet 
Roland Berger considère que celles-
ci seront aussi exposées (fonctions 
administratives en entreprise, mé-
tiers juridiques, fonctions d’enca-
drement intermédiaire…) alors que 
les chercheurs d’Oxford pensent 
qu’elles seront moins affectées que 
le personnel moins qualifié. 

Les inquiétudes mises en exergue 
par ces deux études poussent à 
s’interroger quant à l’avenir des 
salariés des centres de contacts. En 
effet, la majorité des travailleurs 
des centres de contacts est concer-
née par les évolutions technolo-
giques du numérique, certaines de 
leurs tâches pouvant d’ores et déjà 
être automatisées : et c’est même 
le métier désigné par les cher-
cheurs de l’université d’Oxford 
comme présentant la plus forte 
probabilité d’automatisation. 

En France par exemple, la part du 
chiffre d’affaires réalisé sur le terri-
toire national continue de repré-
senter l’essentiel de l’activité du 
secteur (73%) mais elle se dégrade 
par rapport à l’activité délocalisée 
puisqu’elle s’élevait encore à 78% 
en 2010. En matière d’effectifs, la 
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tendance est identique : les centres 
de contacts représentent environ 
100 000 emplois en France et à 
l’offshore, avec une baisse des 
effectifs en France (-6% entre 2012 
et 2013 ; -7% entre 2011 et 2012) 
et une hausse à l’offshore. Une rup-
ture a eu lieu en 2013 pour la pre-
mière fois lorsque l’augmentation 

des effectifs à l’offshore (+5.7%) n’a 
pas été suffisante pour compenser 
la baisse en France, générant une 
légère baisse des effectifs totaux  
(-0,9%). Il s’agit là d’un point à sur-
veiller de près et il convient de 
s’interroger sur le rôle éventuel de 
la numérisation dans cette ten-
dance. 
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Les centres de contacts au 

cœur de la transformation 

numérique  

Historiquement, l’activité des 
centres de contacts était internali-
sée par les entreprises et concen-
trée sur la relation téléphonique. 
Outre l’externalisation, la mondiali-
sation et les innovations technolo-
giques ont modifié le métier par : 

 La délocalisation des centres 
vers des pays où la main-
d’œuvre est moins chère - 
offshore ou nearshore selon la 
distance -. 

 De nouveaux modes de commu-
nication : centres d’appels deve-
nus centres de contacts via le 
chat, les webcalls ou encore 
l’interaction par les médias so-
ciaux. 

 Et une gestion plus fine de la 
performance et des interactions 
grâce au « Big Data ». 

Les « indicateurs clés de perfor-
mance » sont nombreux (taux de 
décroché, temps d’attente, durée 
moyenne de traitement, taux de 
résolution au premier appel, niveau 
de satisfaction du client…) et ont 
des incidences sur les salariés dont 
la performance est scrutée via la 

mesure des temps de communica-
tion ou de latence, mais aussi par 
des enquêtes de satisfaction post-
appels. Ils permettent aux em-
ployeurs d’obtenir une intensifica-
tion du travail et réduire les temps 
morts.  

De plus en plus, sont évalués 
d’autres critères que la rapidité de 
prise en charge et la satisfaction 
client : par exemple, la capacité à 
transférer le contact vers le 
« selfcare » (espace client, FAQ, 
communautés…) afin de le pousser 
à trouver lui-même la réponse sur 
internet, mais aussi le taux de pro-
motion intercanal pour augmenter 
la digitalisation de la relation client 
ou encore le taux de transforma-
tion (ou de rebond) afin d’améliorer 
les ventes. 

Le traitement de cette masse 
d’informations a pour but de trans-
former la nature des centres de 
contacts, autrefois uniquement 
considérés comme des centres de 
coûts. Les salariés sont désormais 
en première ligne dans l’appréhen-
sion du comportement du consom-
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mateur et se rapprochent des acti-
vités de marketing, ce qui se traduit 
par une intensification du travail, 
une complexification de leurs 
tâches mais aussi par un contrôle 
renforcé de leurs actions.  

Une concurrence sévère entrete-

nue par les donneurs d’ordre 

Sur le marché français, les princi-
paux clients des centres de con-
tacts sont les acteurs de la télépho-
nie et internet (plus de 50% du CA) 
qui n’hésitent pas à exercer une 
pression importante sur leurs pres-
tataires. 

Ils représentent la plus grande par-
tie de leur chiffre d’affaires et peu-
vent donc faire vaciller des entre-
prises, même solides. En 2014, la 
valeur de l’action Teleperformance 
a perdu jusqu’à 10% en un mois 
alors que les investisseurs crai-
gnaient la fin d’un contrat avec SFR. 

En effet, les entreprises de la télé-
phonie et internet sont nettement 
plus importantes que les centres de 
contacts en termes de chiffres 
d’affaires : Free par exemple est le 
plus petit acteur des Télécom en 
France (3,7 Mds€ alors qu’Orange 
dépasse les 40 Mds€) mais dépasse 
le leader mondial des centres de 
contacts Teleperformance (2,7 
Mds€ en 2014). 

La comparaison de la profitabilité 
des entreprises des deux secteurs 
est sans équivoque. L’examen de 
l’EBITDA montre que les leaders 
des centres de contacts se main-
tiennent autour de 10% du chiffre 
d’affaires (à titre d’exemple en 
2013 : Teleperformance à 13.3%, 
Sitel à 9%, Convergys à 12%) tandis 
que les opérateurs télécoms déga-
gent structurellement des taux très 
élevés en dépit de l’arrivée de Free 
sur le marché : Orange à 35%, Free 
à 32%, SFR à 27% et Bouygues à 
19%. Le partage de la valeur ajou-
tée au sein de la filière penche 
nettement du côté des opérateurs.  

Enfin, certaines entreprises jouis-
sent de centres de contacts inter-
nalisés qui leur permettent de faire 
jouer la concurrence de manière 
encore plus forte entre centres in-
ternes et externes.  

La position de prestataires face à 
des donneurs d’ordres puissants et 
nettement plus rentables est donc 
difficile pour les centres de con-
tacts et pour leurs salariés. Le dé-
veloppement de nouveaux outils de 
mesure de la performance et les 
nouvelles tâches des salariés qui 
sont désormais à l’origine de la col-
lecte d’informations réutilisables 
par le donneur d’ordre, peuvent 
permettre une valorisation nou-
velle de l’activité des centres de 
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contacts. 

Les leaders de ce marché sont le 
Français Teleperformance, l’Améri-
cain Convergys et l’Espagnol Aten-
to. Mais ils représentent à eux trois 
une faible part du chiffre d’affaires 
des centres de contacts externali-
sés, le secteur restant extrême-
ment atomisé et en proie à des 
opérations de consolidations 
comme l’illustre le rachat par Con-

vergys de Stream (820 M$ de CA, 
39 000 employés) ou celui d’Aegis 
par Teleperformance (400 M$ de 
CA, 19 000 employés aux Etats-
Unis, aux Philippines et au Costa 
Rica). 

Des centres d’appels aux centres 

de contacts multicanaux 

Dans son étude « The digital evolu-
tion journey of the contact centre », 
le cabinet BearingPoint met en évi-
dence six technologies qui per-
mettent de réaliser la transition des 
centres d’appels traditionnels vers 
les centres de contacts améliorés 
(« interactive engagement 
centres ») qui vont transformer le 
métier. 

Intelligent FAQ 

Le consommateur recherche lui-
même l’information dans une FAQ 
(« Foire aux questions ») et peut 
être aidé par un assistant virtuel 
(bot). Cette approche permet de 
diminuer les appels des consomma-
teurs pour les questions les moins 
complexes. 

Intelligent live chat 

Ce type de conversation se dis-
tingue du chat traditionnel par l’ac-
cès à une information plus com-
plète sur le client (contexte, histo-
rique). Cette approche permet de 

Chiffres-clés 

Marché mondial des centres de con-
tacts : 305 Mds$ 

Marché externalisé : 79 Mds$ (26%) 

- 51 Mds$ de gestion de l’interaction 
client 

- 28 Mds$ sur le recouvrement de 
créances 

10 premières entreprises mondiales 
par CA 2012 (nombre de salariés) 

1. Teleperformance (149 000) 

2. Convergys (125 000, rachat de 
Stream) 

3. Atento (150 000) 

4. EGS (40 000) 

5. Contax (109 000) 

6. Sitel (58 000) 

7. West Corporation (35 000)  

8. Teletech (40 000) 

9. Sykes (48 000) 

10. Stream 
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diminuer les appels des consomma-
teurs pour les questions les moins 
complexes, augmente le nombre 
de questions qui peuvent être trai-
tées simultanément par un agent 
et est compatible avec d’autres 
modalités comme la vidéo ou 
l’échange vocal. 

Video chat 

Le développement des applications 
de vidéo telles que Skype ou Face-
time améliore la satisfaction du 
client qui reconnaît une véritable 
personne en face de lui. Cette inno-
vation est parfois coûteuse mais 
peut améliorer la résolution de si-
tuations complexes.  

Co-browsing 

La navigation internet est assistée 
par l’agent qui prend le contrôle de 
la machine du client si besoin. 
Cette pratique peut nourrir des in-
quiétudes concernant la sécurité 
mais permet aussi une assistance 
pédagogique pour les utilisateurs 
éloignés du numérique. 

Social CRM 

Les entreprises interagissent avec 
le client dans un environnement 
qui lui est familier. L’interaction est 
directe via les médias sociaux. 

Mobile 

Application, serveur vocal interactif 
visuel, chat (texte, voix, vidéo) : les 
possibilités sont multiples et autori-

Source: BearingPoint, The digital evolution journey of the contact centre. 
What is the future for voice in a digital world? 
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sent des résolutions autonomes 
avec assistance. 

Ces six technologies sont rangées 
selon leur degré d’assistance, digi-
tale ou non : 

 Interactions assistées 

 Interactions numériques assis-
tées par un agent 

 Interactions numériques auto-
nomes (« self-service ») 

Le degré d’assistance doit être 
choisi finement et la transition vers 
l’interaction numérique autonome 
n’est pas possible pour tout le 
spectre de la relation client : 

 Le contact humain doit être 
maintenu pour la perte d’un 
produit, une réclamation ou la 
fermeture d’un compte par 
exemple 

 Une réparation ou un retour 
produit peuvent être traités par 
interaction numérique assistée 

 Enfin, le paiement d’une facture, 
une réservation ou le change-
ment d’un abonnement peuvent 
être gérés de manière auto-
nome 

Les plus jeunes, la génération Y, 
seraient les plus demandeurs de 
réseaux sociaux même si 6 centres 
de contacts sur 10 n’en ont pas en-
core.  

Ces technologies, couplées à une 
différenciation des clients, ont pour 
objectif de cibler plus précisément 
leur clientèle, de répondre de ma-
nière individualisée à leurs de-
mandes et finalement de réduire 
les coûts.  

En novembre 2014, la banque ING 
a ainsi annoncé un plan de suppres-
sion de 1 700 emplois aux Pays-Bas 
dans le cadre « de la simplification 
et de l’expansion de ses plate-
formes informatiques » et la sup-
pression de 1 075 postes de con-
tractants externes. Elle a annoncé 
parallèlement un plan d’investisse-
ment de 200 M€ entre 2015 et 
2017 afin d’unifier ses systèmes 
informatiques de ses applications, 
centres d’appels, site internet et 
agences. 

Les salariés apparaissent ici comme 
une variable d’ajustement : l’entre-
prise « désinvestit » dans son per-
sonnel afin de devenir une banque 
numérique. 

Un autre exemple de tentative de 
digitalisation est celui de B&You 
qui, lors de son offre de lancement, 
proposait un service client reposant 
quasi exclusivement sur la commu-
nauté de ses clients et sur l’ab-
sence totale de contact télépho-
nique.  

L’économie ainsi réalisée a permis 
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à B&You de proposer une offre à 
bas coût, censée correspondre aux 
attentes des nouvelles générations. 
Or rapidement, il s’est avéré que 
l’absence d’interlocuteur physique 
s’est avérée problématique – de 
nombreux clients ne parvenant pas 
à résoudre leurs difficultés grâce à 
la communauté en ligne ou ne sa-
chant pas qu’elle était le seul ser-
vice de relation client – et 
Bouygues a rapatrié les offres 
B&You dans sa gamme, donnant la 

possibilité aux clients de bénéficier 
de l’accès à ses services de relation 
client. 

Cette tentative de dématérialisa-
tion totale de la relation client s’est 
avérée être un échec pour 
Bouygues mais elle est révélatrice 
d’un objectif de réduction dras-
tique des coûts qui semble être 
rendu possible par l’émergence du 
numérique. En forçant le trait, la 
promesse du numérique serait-elle 
celle d’une entreprise sans salarié ? 

Source: BearingPoint, The digital evolution journey of the contact centre. 
What is the future for voice in a digital world? 
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Les salariés, victimes du 

numérique ? 

Les conditions de travail dans les 
centres de contacts sont déjà diffi-
ciles aujourd’hui et ce dans tous les 
pays du monde. En Tunisie par 
exemple, qui emploie environ 
20 000 personnes dans les centres 
d’appels, le mal-être au travail est 
tel que de nombreux événements 
parfois dramatiques ont eu lieu 
durant les dernières années : tenta-
tives de suicides de salariés, mou-
vements de grève fortement suivis, 
grèves de la faim…  

Le développement du numérique 
dans l’activité de la relation client 
risque d’avoir des conséquences 
fortes sur le métier et d’affecter les 
salariés dans la mesure où son ob-
jectif global est une meilleure satis-
faction du client à moindres coûts 
comme l’indique le titre d’une 
étude McKinsey « Higher satisfac-
tion at lower costs : digitizing custo-
mer care ». 

Un objectif de réduction des 

coûts… 

La réduction des coûts est mise en 

avant dans toutes les études évo-

quant l’essor du numérique. En 

effet, tandis qu’un agent ne peut 

consacrer son temps qu’à un client 

à la fois lors d’un appel, il peut po-

tentiellement gérer les demandes 

de plusieurs clients lors d’un chat. 

Mieux encore, si l’entreprise déve-

loppe une FAQ intelligente suffi-

samment complète, l’intégralité 

des demandes non complexes 

pourra être traitée sans agent. 

McKinsey a ainsi évalué le coût des 
modes de communication en les 
comparant à ceux d’un centre d’ap-
pels traditionnel : le chat repré-
sente 56% de ces coûts, les forums 
et FAQs 12% et la mise en place 
d’un espace de discussion collabo-
ratif des clients (communauté) seu-
lement 9%.  

Ces éléments sont à mettre en 

perspective avec l’augmentation 

progressive de la part de ces modes 

de communication dans les activi-

tés des centres de contacts et c’est 

sans doute en fondant leur dia-
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gnostic sur des chiffres de cet ordre 

que les dirigeants de Bouygues ont 

mis en œuvre l’offre B&You : les 

frais de personnel dédiés à la ges-

tion d’une communauté de clients 

sont évidemment plus faibles que 

ceux d’une plateforme d’appels 

classique. 

C’est bien ce qui pousse les centres 

de contacts à privilégier ces modes 

de communication, alors même 

que leur efficacité peut être ques-

tionnée. En effet, sans établir de 

corrélation directe entre les deux 

tendances, on peut lire dans 

l’étude de Dimension Data parallè-

lement à la baisse du canal télé-

phonique dans les échanges que la 

satisfaction des clients est en 

baisse régulière depuis plusieurs 

années (82% en 2011 contre 78% 

en 2014). 

… qui influence le choix d’implan-

tation 

Le coût salarial demeure en effet 
un des premiers critères dans le 
choix d’implantation d’un centre de 
contact. La capacité des centres de 
contacts à desservir une clientèle 
internationale s’est renforcée les 
dernières années : une part crois-

sante des nouveaux centres de con-
tacts travaille pour plusieurs pays 
voire plusieurs continents. L’inter-
nationalisation croissante a des 
conséquences sur le rythme de tra-
vail des salariés qui sont souvent 
contraints de travailler de nuit pour 
s’adapter aux horaires de leur 
clientèle. 

L’une des motivations du rachat de 
Stream par Convergys a été sa pré-
sence forte en Amérique centrale 
qui bénéficie d’une population an-
glophone et hispanophone pour 
des salaires inférieurs à ceux des 
salariés américains (le salaire 
moyen au Salvador est d’environ 
480 $). 

La formation en question 

Le développement du numérique 
s’accompagne en effet d’une accé-
lération des cycles économiques. 
Les emplois se transforment, les 
compétences risquent de devenir 
obsolètes plus rapidement.  

Pour faire face à ce nouvel environ-
nement numérique de nouvelles 
compétences sont requises : multi-
linguisme, culture internationale, 
capacités de rédaction et de com-
préhension mais aussi d’adaptation 
aux nouveaux modes de communi-
cation et aux médias sociaux. 

Les parcours professionnels ne 
peuvent plus se contenter d’une 
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formation initiale à un métier don-
né. La formation initiale, qui s’ac-
compagnait d’une culture du travail 
bien fait et d’un savoir-faire précis, 
doit maintenant s’accompagner 
d’une culture de l’innovation pour 
pouvoir fournir le socle nécessaire 
afin de répondre aux enjeux du nu-
mérique. 

Dans certains pays, la qualité de la 
formation est déjà un avantage 
comparatif : dans leur lutte avec 
l’Inde, les Philippines ont dernière-
ment été préférés par les entre-
prises grâce à la qualité de leurs di-
plômés car celles-ci évitaient des 
dépenses de formation nécessaires 
pour les Indiens. 

Dans son étude 2013/2014 « Global 
contact centre benchmarking », Di-
mension Data met en évidence l’im-
portance pour les centres de con-
tacts de disposer d’agents capables 
de répondre à des demandes de 
plus en plus complexes et via des 
canaux de plus en plus variés. Or si 
57% des centres de contacts sont 
encore uniquement sur la voix, seuls 
36% des salariés disposent des com-
pétences pour gérer les différents 
canaux.  

L’étude révèle aussi que la qualité 
du service est un problème majeur 
tandis que près de 50% des entre-
prises concernées ne comprennent 
pas que la formation permet certes 

d’améliorer la productivité des sala-
riés mais aussi la qualité du travail. 
La traduction de cette statistique est 
que les centres de contacts ne sem-
blent pas prêts à réaliser l’effort de 
formation nécessaire à l’adaptation 
de leurs salariés à de nouvelles com-
pétences induisant un renouvelle-
ment contraint des effectifs. 

« L’optimisation » de la charge de 

travail 

Si le numérique peut être développé 
de manière à renouveler la relation 
directe avec client, il peut aussi être 
utilisé pour modifier les procédures 
internes. 

Ainsi, les centres de contacts compi-
lent de plus en plus d’informations 
sur les prévisions de contacts (dont 
principalement les appels), le temps 
passé avec le client ou hors poste de 
travail, le délai de réponse moyen, 
les rotations des effectifs, le taux 
d’abandon… L’ICMI (International 
Customer Management Institute) 
parle même de « surcharge d’infor-
mation ». L’analyse de ces données 
permet aux entreprises de maximi-
ser leurs ressources : elle permet 
surtout de mesurer la performance 
des agents, selon des critères extrê-
mement stricts, et ce parfois au dé-
triment de la mesure de la satisfac-
tion client.  

L’analyse des données induit aussi 
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une intensification du travail. D’au-
tant qu’à ce jour, seuls 40 % des 
entreprises du secteur y auraient 
recours. Ce qui laisse de belles 
marges de progression. 

Des conditions de travail affec-

tées par l’innovation constante ? 

Aux Philippines, un projet de loi 
datant de 2013 concernant les con-
ditions de travail des salariés des 
centres de contacts n’a toujours 
pas été promulgué. Malgré des sa-
laires supérieurs à la moyenne na-
tionale, la situation est inquiétante 
pour les salariés: avec 30% de taux 
de rotation et plus de 40% de tra-
vail de nuit (pour s’adapter à une 
clientèle vivant à l’autre bout du 
monde), la santé des travailleurs 
philippins est mise en danger et les 
entraves à la syndicalisation sont 
monnaie courante.  

Cette situation n’est pas limitée à 
une région du monde. Au Mexique 

en 2010, des travailleurs du centre 
de contact Atento (encore filiale de 
Telefonica alors) ont subi des me-
naces après avoir rejoint un syndi-
cat indépendant (STRM). 

Il est en effet difficile de lutter 
contre les mauvaises pratiques 
d’un secteur qui est devenu l’un 
des moteurs de la croissance dans 
de nombreux pays : le premier aux 
Philippines avec 25 Mds$ de chiffre 
d’affaires prévus en 2016 et plus 
d’1 million d’emplois. 

Les Philippines disputent désormais 
la première place à l’Inde en 
termes de BPO (« Business Proces-
sing Outsourcing », externalisation 
des processus d’affaires). L’accent 
anglais moins prononcé des Philip-
pins convient mieux à la clientèle 
américaine. Si les dirigeants améri-
caines se targuent d’avoir accepté 
de payer des salaires supérieurs 
pour satisfaire leurs consomma-
teurs, il faut aussi savoir que les 
infrastructures (transports, bâti-
ments) sont de meilleure qualité et 
génèrent donc moins de dépenses. 

Autant d’arguments expliquent 
pourquoi les Philippines sont deve-
nues la première destination d’ex-
ternalisation de centres de contacts 
des Etats-Unis. 

Or, les pratiques des consomma-
teurs évoluent vers moins de com-
munication vocale. Ce qui a fait la 

La course à la performance 

En Suisse, Orange envisage de sollici-
ter ses clients pour donner un pour-
boire à ses salariés suite aux appels. 

Cette demande de pourboire fait 
suite à des questions de satisfaction 
et est un « outil de motivation » selon 
la porte-parole de la société Therese 
Wenger. 



19 

force de l’économie philippine sera-
t-il suffisant pour soutenir la compa-
raison ? 

En effet, les entreprises multiplient 
leurs canaux de communication 
avec le client qui se tourne vers 
l’intégration de la relation par email, 
chat ou encore vidéo. 

L’intégration de ces composantes 
technologiques va profondément 
transformer le métier, la répartition 
géographique des emplois à 
l’échelle mondiale et, sans doute les 
conditions de travail. 

L’éloignement entre le client et 

l’agent 

L’une des stratégies de réduction 
des coûts suggérée par McKinsey 
est celle du voyage du client à tra-
vers les différents canaux : il com-
mencerait par chercher la solution 
par lui-même via une FAQ (aucun 
contact humain ni avec un opéra-
teur ni avec la communauté) ; en 
l’absence de solution, il se tourne-
rait alors vers un forum de discus-
sion (contact humain avec la com-
munauté, potentiellement avec un 
opérateur) ; si la solution n’est tou-
jours pas trouvée, alors il contacte-
rait plus classiquement un agent, via 
un chat ou par appel. 

D’après Dimension Data, il s’agirait 
d’une rupture, la plus importante en 
cours. Et que les canaux numé-

riques, c’est-à-dire hors voix devien-
draient majoritaires dans deux ans 
(2017). 

L’objectif de cette stratégie est de 
retarder le plus possible l’entrée de 
la relation client avec un opérateur : 
le client est seul acteur de la résolu-
tion de son problème pendant les 
premières étapes et ne se tourne 
vers un centre de contact qu’en der-
nier recours après avoir éventuelle-
ment demandé de l’aide aux clients 
de la communauté. 

Ce phénomène de travail gratuit du 
client existe dans de nombreux sec-
teurs d’activité. Dans les milieux 
créatifs, le « crowdsourcing » est 
particulièrement développé via 
quelques plateformes extrêmement 
controversées comme Wilogo qui 
invite ses clients à « mettre en con-
currence » ses « 37 000 graphistes » 
pour la création de logo, webdesign 
ou autre. La question de la rémuné-
ration du travail est inquiétante : 
alors que des milliers de graphistes 
proposent parfois des projets, seul 
un « gagnant » reçoit une rétribu-
tion dérisoire. 

Ici, le raisonnement est semblable 
puisque les centres de contacts font 
appel à la communauté de clients, 
souvent attachés à la marque du 
donneur d’ordres, via des plate-
formes gérées à moindre coût pour 
résoudre les problèmes d’autres 
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clients, laissant planer une menace 
sur l’intérêt qu’auront ces entre-
prises à maintenir leur niveau 
d’emploi à l’avenir. 

La société numérique idéale : ni 

murs, ni salariés ? 

De plus en plus d’entreprises pro-
posent d’intégrer la totalité des 
services clients sur une plateforme 
numérique unique. Cette technolo-
gie est développée par exemple 
dans le cadre d’une collaboration 
entre HP et Avaya. La solution 
« CCaaS » (Contact Center as a Ser-
vice) qu’ils proposent permet la 
dématérialisation de leurs services 
et la gestion unifiée de tous les 
modes de communication désirés. 

HP et Avaya proposent même de 
pousser la numérisation encore 
plus loin, en développant cette so-

lution dans le Cloud. L’opportunité 
se présente donc pour les centres 
de contacts de se loger intégrale-
ment dans l’espace numérique non 
physique qu’est le Cloud.  

L’entreprise n’aurait même plus 
besoin de détenir ou de louer un 
immeuble pour ses salariés qui au-
raient accès aux services de son 
entreprise sur n’importe quel poste 
de travail bénéficiant d’une con-
nexion internet. 

La coordination entre le développe-
ment d’une activité hors des murs, 
potentiellement située dans un 
espace numérique indéfini et la 
capacité d’automatiser des tâches 
de plus en plus complexes laisse 
donc planer de fortes inquiétudes 
sur l’avenir qu’auront les salariés 
dans l’industrie numérisée des 
centres de contacts. 
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Des risques majeurs sur 

l’emploi 

Si l’estimation chiffrée de l’impact 
du numérique sur l’emploi dans les 
centres de contacts est difficile à 
réaliser, plusieurs éléments per-
mettent de dessiner des tendances 
à venir dans le secteur pour les sa-
lariés. 

Dans un contexte de concurrence 
exacerbée entre les salariés à 
l’échelle du globe, le numérique 
vient menacer l’existence de près 
de la moitié des emplois dans les 

économies avancées et affecter de 
près ou de loin l’intégralité des sec-
teurs de l’économie.  

Il induit ainsi des changements 
lourds dans l’activité des centres de 
contacts en donnant à leurs diri-
geants de nouvelles capacités de 
mesure de la performance (via le 
« Big Data »), de réorganisation 
matérielle des sites (délocalisations 
mais aussi « virtualisation » par le 
Cloud) et en transformant très lar-
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gement la relation client 
(multicanal). 

C’est en particulier le développe-
ment explosif du multicanal qui 
pourrait avoir des impacts majeurs 
et immédiats. Avec des marges de 
progression importantes. 

L’estimation effectuée par Mc Kin-
sey des économies de coût induites 

par le recours aux différents canaux 
fait froid dans le dos et permet 
d’imaginer que des suppressions de 
postes drastiques pourraient surve-
nir. 

Des perspectives peu encoura-
geantes même si l’avenir n’est ja-
mais écrit. 
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Le cabinet Syndex assiste les repré-
sentants du personnel, Comité 
d’Entreprise et Comité d’Hygiène 
de Sécurité et des Conditions de 
Travail, dans l'exercice de leurs pré-
rogatives.  

Organisé en SCOP (Sociétés coopé-
ratives et participatives) et auto-
gestionnaire, Syndex est un acteur 
majeur de l'économie sociale et 
solidaire. 

Le cabinet Syndex ne travaille que 
pour les représentants du person-
nel.  

Ses travaux nourrissent les organi-
sations syndicales en France et en 
Europe. 

Il dispose de 17 implantations en 
France. 

Il est également présent en Bel-
gique, en Espagne, en Pologne, en 
Roumanie et au Royaume-Uni.  

L'expertise est considérée par le 
cabinet comme un outil aux ser-
vices des représentants du person-

nel. L'accès à l'information consti-
tue à cet égard un enjeu crucial. Le 
cabinet Syndex a largement contri-
bué, aux côtés des représentants 
du personnel, à la jurisprudence 
dans ce domaine.  

Syndex réalise de nombreuses in-
terventions au sein de la filière nu-
mérique : des semi-conducteurs 
aux opérateurs télécoms en pas-
sant par les centres de contacts, les 
éditeurs logiciels et les équipemen-
tiers télécoms. 

Contact : 

Claire Morel 

 +33 6 66 17 24 67 

 c.morel@syndex.fr 

Emmanuel Reich 

 +33 6 68 71 52 66  

 e.reich@syndex.fr 

 

 www.syndex.fr 
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Lors du Forum Social Mondial 
(FSM) de 2011 qui s’est tenu à Da-
kar (Sénégal), nous étions plusieurs 
organisations syndicales à faire le 
constat qu’il devenait urgent pour 
les travailleurs de centres d’appels 
de confronter leurs expériences 
afin de pouvoir mieux s’organiser 
face à un patronat mondialisé, et 
d’autant plus que les méthodes de 
management mises en œuvre sont 
identiques partout dans le monde. 

C’est ce qui a motivé notre partici-
pation à la création d’un Réseau 
International des Centres d’Appels 
avec entre autres : SUD PTT 
(France), l’UGTT (Tunisie), la CSC-
CNE (Belgique), la CGT-E (Espagne), 
l’UGTM (Maroc), etc. 

Depuis sa création, le réseau a or-
ganisé, outre 2 ateliers dans le 
cadre du FSM 2011, en 2012, un 
colloque international en France 
regroupant 300 participants issus 
de 12 pays différents regroupant 
syndicalistes, experts, chercheurs, 
journalistes, membres de l’adminis-
tration, etc. 

Celui-ci a permis, par la diversité de 
ses participants, des échanges 

d’une grande qualité. La libération 
de la parole des différents interve-
nants a été une grande satisfaction. 
Elle a eu un effet dynamisant sur 
les participants qui, pour une fois, 
entendaient d’autres parler des 
maux qu’ils subissent au quotidien 
(cadences infernales, pauses con-
trôlées si ce n’est pas supprimés, 
précarité de l’emploi, chantage à la 
délocalisation, etc.). 

Dans le cadre du FSM 2013, qui 
s’est tenu à Tunis (Tunisie), le ré-
seau a animé 5 ateliers sur les 
centres d’appels, regroupant une 
quarantaine de personnes à chaque 
fois. 

En 2015, le réseau participe à nou-
veau au FSM qui se tiendra à nou-
veau à Tunis. Il animera deux ate-
liers spécifiques et permettra à des 
représentants des salariés euro-
péens de rencontrer leurs homo-
logues tunisiens afin de créer un 
lien de solidarité entre les salariés 
d’un même groupe. 

L’exploitation capitaliste n’a pas 
de frontière. La solidarité entre les 
travailleurs ne doit pas en avoir 
non plus ! 

Réseau International 

des centres d’appel 
www.rezisti.org/callcenter/ 
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Fédération CGT des 

Sociétés d’Etudes 

La Fédération CGT des Sociétés 
d’Études existe depuis 1969, et 
rayonne sur 14 conventions collec-
tives hétérogènes dont celles cou-
vrant le secteur des centres d’ap-
pels prestataires. 

Au niveau international, elle est 
adhérente de l’UNI GLOBAL UNION 
et membre du Réseau International 
des Centres d’Appels. 

Depuis la création du secteur des 
centres d’appels prestataires, au 
début des années 80, elle a lutté 
contre l’exploitation capitaliste que 
subissaient les salariés de cette 
toute nouvelle activité. Elle mène 
des batailles à la fois pour réduire 
la précarité dans ce secteur, et 
pour améliorer les conditions de 
travail, car ces questions sont in-
trinsèquement liées. 

C’est dans ce sens qu’elle participe 
activement aux négo-
ciations de branche, 
mais aussi à 
celles avec le 
gouverne-
ment sur le 
sujet. 

Contact : 

Xavier Burot 

 +33 1 55 82 89 41 

 ccnpresta@cgt.fr 

 fsetud@cgt.fr 

 

 www.soc-etudes.cgt.fr 

 www.facebook.com/fsetud 

 https://twitter.com/FSETUD 






